Livre blanc "La politique européenne des transports à l'horizon 2010: l'heure des choix"

1.
Rapporteur: Juan de Dios Izquierdo Collado
2.
N° PE: A5-0444/2002
3.
Date d'adoption: 12 février 2003
4.
Objet:

Résolution du Parlement européen sur le Livre blanc de la Commission: "La politique européenne des transports à l'horizon 2010: l'heure des choix" (COM(2001)370 – C5-0658/2001 – 2001/2281(COS))
5.
Commission parlementaire compétente:

Commission de la politique régionale, des transports et du tourisme
6.
Contexte de la résolution:

En septembre 2001, la Commission a publié un Livre blanc sur la politique européenne des transports. L'objectif du Livre blanc était de proposer un changement d'orientation dans la politique commune des transports afin d'assurer la mobilité dans une union élargie tout en prenant en compte les préoccupations environnementales. Pour atteindre ces objectifs, l'une des lignes de force sur laquelle s'appuie le Livre blanc consiste à améliorer l'équilibre entre les modes de transport, là où persistent des déséquilibres modaux. À cette fin, le Livre blanc a proposé un certain nombre d'actions visant à restaurer l'équilibre entre les différents modes, selon trois grands axes: agir sur la répartition modale à  long terme par l'adoption de mesures telles que l'ouverture des marchés ferroviaires à la concurrence, éliminer les goulets d'étranglement sur les réseaux transeuropéens et mieux intégrer les coûts d'utilisation des infrastructures dans les coûts de transport et, enfin, adopter des mesures visant à mettre l'usager au cœur même de la politique des transports par l'amélioration de la sécurité, des droits des usagers et des services publics.
7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Dans sa résolution, le Parlement salue le Livre blanc et appuie la plupart de ses propositions. Il partage les priorités fixées en ce qui concerne le développement durable et la compétitivité, le transfert modal, l'ouverture des marchés ferroviaires à la concurrence, la création du ciel unique européen et le programme Galileo. Il appelle à l'ouverture du marché des créneaux aéroportuaires et demande que le kérosène soit taxé au niveau mondial. Il accorde également une attention particulière à la sécurité et à la nécessité de satisfaire les besoins d'investissement dans les RET, notamment par l'instauration de redevances d'utilisation des infrastructures. La résolution accepte les propositions du Livre blanc, telles que les prêts accordés par la Communauté en faveur des RTE et le financement croisé des infrastructures; elle souligne également un certain nombre d'aspects liés à la cohésion pour les régions périphériques, le rôle économique du transport routier et la nécessité de prendre en compte la question de la demande de transport.
Dans certains cas, le Parlement européen souhaite aller plus loin que le Livre blanc. Il propose un certain nombre de mesures nouvelles, telles que la création d'une Agence européenne de la sécurité routière, qui est un projet plus ambitieux que celui de l'Observatoire de la sécurité routière préconisé par le Livre blanc, et d'un Fonds européen des transports, dont les compétences ne sont pas clairement définies, même si la Commission adhère à l'objectif consistant à accroître les ressources disponibles pour les transports. La résolution comporte également une proposition visant à créer des corridors routiers est-ouest et nord-sud, ainsi qu'une proposition analogue pour des corridors ferroviaires. De plus, un certain nombre d'objectifs, tels que le découplage, la diminution de 50 % du nombre de morts par accident de la route, ou encore le retour d'ici 2010 à la répartition modale de 1998, ne sont plus seulement des objectifs de la Commission, mais également des objectifs du Parlement européen.
8.
Réponses apportées à ces requêtes et projets de la Commission:

La Commission apprécie l'examen approfondi auquel le Parlement a soumis cette politique complexe. Un certain nombre d'initiatives déjà prises ou envisagées par la Commission répondent à plusieurs des requêtes formulées par le Parlement.

Questions générales

Le Livre blanc souligne clairement que l'Union européenne a besoin de la collaboration d'autres niveaux d'autorité, de telle sorte que les mesures économiques, sociales, urbaines et d'aménagement du territoire dont elles ont la compétence contribuent à la réalisation des objectifs fixés par l'Union en matière de développement durable des transports, avec l'appui des programmes de l'Union.

Pour l'avenir immédiat, la Commission ne voit pas la nécessité de présenter une communication spécifique concernant les transports et l'élargissement étant donné qu'il a été convenu que la Commission soumettrait un rapport de suivi approfondi six mois avant l'adhésion (vers novembre 2003). Ce rapport examinera le niveau d'avancement de l'alignement législatif dans les pays adhérents pour l'ensemble des secteurs concernés, y compris les transports. De plus, la Commission prépare actuellement une communication concernant l'intégration des pays adhérents aux réseaux transeuropéens de transport, qui répondra à bon nombre des requêtes formulées par le Parlement européen. Enfin, le rapport d'évaluation à mi-parcours du Livre blanc, qui doit être présenté en 2005, constituera pour la Commission une occasion idéale pour évoquer les préoccupations dans le secteur des transports dans les futurs États membres.

L'objectif du Livre blanc - ramener d'ici 2010 les parts de marché respectives à leur niveau de 1998 - est loin d'être modeste étant donné que les chemins de fer perdent régulièrement des parts de marché depuis 50 ans. L'objectif est très ambitieux et ne pourra être atteint que si les chemins de fer poursuivent leurs efforts de restructuration et améliorent leur productivité. Dans un même ordre d'idées, l'existence dans les pays adhérents d'un vaste réseau ferroviaire est un élément qui doit contribuer à rétablir l'équilibre modal dans une Europe élargie. Trois types de mesures sont nécessaires à cette fin: une politique d'investissement conduisant à la modernisation des infrastructures, la réforme du secteur ferroviaire et l'adoption de mesures visant à éliminer la concurrence déloyale exercée par le secteur routier.

La Commission continuera à évaluer, à intervalles réguliers, tous les aspects de l'incidence de la politique des transports et notamment l'effet de l'ouverture des marchés dans différents secteurs des transports.

Aspects concernant le transport terrestre, y compris le transport urbain

Les chemins de fer sont le secteur stratégique dont dépendra dans une large mesure la réussite de l'objectif d'équilibre modal. Des progrès substantiels ont été accomplis puisque le deuxième paquet ferroviaire a fait l'objet d'un accord politique au sein du Conseil en mars 2003.
 De plus, le Parlement s'est prononcé en première lecture, en janvier 2003, à une large majorité en faveur de la libéralisation du réseau ferroviaire européen. Ces propositions, publiées par la Commission en janvier 2002, comprennent: un amendement de la directive 91/440/CEE accordant le libre accès à l'ensemble du réseau ferroviaire pour tous les services de transport de fret par chemin de fer; un amendement des directives sur l'interopérabilité pour les systèmes ferroviaires à grande vitesse (96/48/CE) et les systèmes ferroviaires conventionnels (2001/16/CE), étendant leur champ d'application à l'ensemble du réseau ferroviaire européen; une proposition de  directive concernant la sécurité ferroviaire; une proposition de règlement créant une Agence ferroviaire européenne; et une proposition de mandat de négociation en vue de l'adhésion de la Communauté à la COTIF
. Il importe également de rappeler que depuis le 15 mars 2003, le réseau ferroviaire transeuropéen de fret est ouvert à tous les services internationaux de fret ferroviaire, conformément aux dispositions du premier paquet ferroviaire
. La transposition dans les États membres par rapport à la date butoir du 15 mars 2003 reste toutefois trop lente et ils doivent s'employer à résorber ce retard. 

Dès que le règlement concernant les exigences de service public dans le domaine des transports de voyageurs par chemin de fer, par route et par voie navigable
 aura été adopté, la plupart des marchés des transports publics seront progressivement ouverts dans le cadre d'une "concurrence régulée". Il convient de souligner que l'accessibilité pour les personnes à mobilité réduite est l'un des critères minimums imposés par le projet de règlement pour l'attribution d'un contrat de service public.

L'initiative de la Commission concernant une évaluation comparative des transports urbains met à la disposition des autorités urbaines un outil d'évaluation et de comparaison des performances de leurs systèmes de transport. De plus, l'initiative CIVITAS apporte un soutien aux villes qui introduisent des mesures innovantes pour radicalement améliorer leurs systèmes de transport. CIVITAS dispose actuellement d'une enveloppe de 50 millions d'euros pour cofinancer des projets dans 19 villes européennes. Durant le deuxième semestre de cette année, la Commission a l'intention de lancer une nouvelle campagne CIVITAS dotée d'un budget analogue. La Commission publie des rapports concernant les résultats de ces programmes.
Dans le cadre du sixième programme cadre de recherche et de développement technologique, la Commission apportera son concours aux actions de recherche, de développement et de démonstration portant sur des technologies de transport plus propres et plus efficaces et sur des combustibles de substitution. La Commission a identifié trois types de combustibles de substitution susceptibles d'atteindre une part de marché importante: les biocarburants, le gaz naturel  et l'hydrogène. La Commission promeut activement le concept des véhicules à émission zéro dans le cadre de son programme de recherche et développement. Le projet CUTE (autobus à hydrogène/piles à combustible en est un exemple. Enfin, la Commission utilisera le nouveau programme STEER, qui relève de son programme Énergie intelligente pour l'Europe, pour améliorer la pénétration du marché des trois types de combustibles de substitution précités (notamment par l'utilisation de véhicules hybrides).

Aspects concernant le transport aérien

L'ensemble des propositions concernant la gestion du trafic aérien (Ciel unique européen
) vise à créer un ciel unique européen d'ici au 31 décembre 2004 et en fixe les objectifs et les principes opérationnels. Ces mesures amélioreront sensiblement la gestion du trafic aérien et réduiront les retards tout en augmentant la sécurité du transport aérien.

L'arrêt rendu par la Cour de justice le 5 novembre 2002 a examiné la légalité des accords bilatéraux "Ciel ouvert" conclus entre huit États membres de la Communauté européenne et les États-Unis et les a déclarés illégaux à plusieurs égards. La Commission estime que le Conseil doit s'accorder d'urgence sur l'octroi d'un mandat de négociation afin de remplacer les accords bilatéraux existants avec les États-Unis par un accord au niveau communautaire. Le 26 février 2003, la Commission a adopté une proposition en vue de l'octroi d'un mandat de négociation global avec les pays tiers.

L'objectif général poursuivi par la proposition  de modification des règles concernant l'attribution des créneaux horaires dans les aéroports
 vise à assurer que les capacités limitées des aéroports européens saturés soient gérées et utilisées efficacement sans toutefois bouleverser le système administratif actuel d'attribution de ces créneaux. À la suite de l'avis émis par le Parlement européen en juin 2002, la Commission a adopté en date du 7 novembre 2002 une modification de sa proposition initiale. Dès l'achèvement d'une étude plus approfondie, actuellement en cours, il sera procédé à un réexamen portant sur les questions plus complexes d'accès au marché.
Le règlement concernant des règles communes dans le domaine de l'aviation civile et instituant une Agence européenne de la sécurité aérienne définit les compétences de cette dernière en ce qui concerne la délivrance de certificats de type en matière de navigabilité. Il a ainsi déjà été satisfait à la proposition du Parlement visant à étendre à la navigabilité les compétences de l'agence.
Une communication concernant le développement des capacités aéroportuaires dans l'Union européenne, qui couvrira tous les domaines abordés dans la résolution, est inscrite au programme de travail de cette année. En principe, la communication se penchera sur l'opportunité d'élaborer ou non des critères supplémentaires pour les aéroports susceptibles d'être intégrés dans un système aéroportuaire.

Le combustible utilisé pour l'aviation commerciale internationale n'est actuellement pas taxé. Cette exonération résulte d'un accord politique international conclu dans le cadre de l'OACI. Dans l'Union européenne, la taxation du combustible utilisé pour l'aviation commerciale intérieure est également interdite en vertu de la directive sur les huiles minérales. Le 20 mars, le Conseil est parvenu à un accord politique concernant la proposition de directive sur les produits énergétiques qui, à partir du 1er janvier 2004, autoriserait les États membres à introduire une taxation du combustible utilisé par l'aviation commerciale sur les services intérieurs et, pour les États membres concernés, une taxation bilatérale du combustible utilisé sur les services desservant ces pays, qui est une base acceptable par l'OACI. La Commission continuera à faire pression sur l'OACI pour parvenir à un accord, mais envisagera également d'autres mesures telles que les redevances environnementales, l'échange de droits d'émission ou les accords volontaires ayant un effet analogue.

Aspects concernant le transport maritime

Un certain nombre d'initiatives politiques actuelles ou prochaines lancées par la Commission auront un impact positif sur la navigation maritime à courte distance: la Commission vient en effet de proposer un programme pour la promotion du transport maritime à courte distance, qui contient une proposition de directive concernant l'interoperabilité des unités de chargement intermodales (conteneurs et caisses mobiles). De plus, l'acceptation des formulaires FAL de l'OMI
 a été rendue obligatoire et le “Guide des procédures douanières" publié par la Commission tente, quant à lui, d'harmoniser au mieux les règles douanières applicables au transport maritime à courte distance.

La proposition de directive concernant l'accès au marché des services portuaires
 vise à mettre en place un cadre juridique commun pour assurer le libre accès au marché des services portuaires dans les ports des États membres ouverts au trafic commercial général. La Commission estime que ces mesures contribueront à améliorer la qualité des services portuaires, à réduire leurs coûts et à développer le transport intermodal, ce qui à son tour favorisera le recours au transport maritime.

La Commission prépare d'autre part deux propositions en 2003, qui porteront sur les services publics maritimes. Cela implique, notamment, la révision des orientations communautaires sur les aides d'État au transport maritime
 et la publication d'une communication concernant l'interprétation du règlement n° 3577/92
 sur le cabotage. L'un des objectifs communs de ces deux textes est de simplifier les règles applicables aux petites îles. Les nouvelles orientations de la Communauté concernant les aides publiques au transport maritime devraient par ailleurs clarifier les règles applicables aux services intracommunautaires.
À la suite de la catastrophe du “Prestige”, l'attention de l'opinion publique a été attirée sur la nécessité de renforcer la sécurité maritime. En décembre, la Commission a adopté une proposition interdisant le transport de produits pétroliers lourds par des pétroliers à simple coque et accélérant, au niveau européen, le retrait progressif des pétroliers à simple coque pour tous les types d'hydrocarbures
. La Commission a également adopté une proposition établissant des sanctions pénales pour les responsables de la pollution
, ainsi qu'une autre proposition autorisant l'Agence européenne pour la sécurité maritime à acheter ou à louer des navires dotés d'équipements anti-pollution. La Commission a également adopté une nouvelle stratégie destinée à réduire l'incidence sur l'environnement et la santé humaine
, comportant notamment une proposition visant à réduire la teneur en soufre des combustibles marins utilisés dans l'Union.

Aspects concernant l'intermodalité

Sur la base du Livre blanc, des rapports du Parlement européen sur la promotion de l'intermodalité de porte à porte, présentés par M. Stockmann et Mme Poli Bortone, et de la résolution du Conseil concernant la promotion de l'intermodalité dans le transport de marchandises, la Commission élabore un programme spécifique qui va dans le sens souhaité par la résolution.

Compte tenu des enseignements tirés du programme PACT
, le programme MARCO POLO constitue un instrument stratégique qui vise à progressivement transférer du fret de la route vers d'autres modes de transport. Dans ce cadre, l'offre logistique est appelée à jouer un rôle important. L'effet amplificateur des ressources financières disponibles permettra d'atteindre les résultats recherchés, tant au plan qualitatif que quantitatif.

Une proposition de directive relative à l'harmonisation des unités de chargement intermodal a été adoptée récemment. Un plan d'action concernant les intégrateurs de fret est en cours de préparation et sera finalisé d'ici la fin de l'année. Dans ce cadre, une attention particulière sera accordée à la logistique, à la gestion optimale des ressources, à la qualité des services offerts, aux infrastructures, aux règles en matière de responsabilité civile, aux systèmes d'information et de transport intelligents et à la diffusion des bonnes pratiques et technologies pour la promotion de l'intermodalité. Un volet du 6ème programme cadre de recherche dans les transports sera par ailleurs consacré à l'intermodalité.
Aspects concernant la sécurité du transport routier

L'objectif fixé dans le cadre du Livre blanc, consistant à réduire de 50% le nombre de tués par accident de la route à l'horizon 2010, doit inciter les pouvoirs nationaux et autres à agir. Dans un premier temps, la Commission présentera les mesures annoncées dans le Livre blanc et, si les efforts conjugués s'avèrent insuffisants en 2005, elle proposera d'autres réglementations. L'appui accordé par le Parlement à cet objectif est une décision importante qui témoigne de la volonté du Parlement d'apporter une contribution utile à la prise de décision en matière de sécurité routière. Les éléments de preuve disponibles dans les États membres montrent que l'adoption d'objectifs chiffrés dans ce domaine, assortis de mesures concrètes, se traduit généralement par des progrès significatifs.

La Commission devrait bientôt adopter un plan d'action en faveur de la sécurité routière qui traduira en mesures concrètes les orientations contenues dans le Livre blanc. La proposition étudiera également les mesures susceptibles d'améliorer, par la voie de l'harmonisation, la sécurité des moyens de transport, des infrastructures et des personnes. La création d'une Agence européenne de la sécurité routière est une possibilité envisagée dans le cadre de l'élaboration de ce plan. Une première étape pourrait consister en la création d'un Observatoire au sein de la Commission, chargé d'un certain nombre de missions précises, notamment en matière de collecte et de diffusion des données.

La Commission présentera une proposition de directive concernant les systèmes nationaux de gestion de la sécurité des infrastructures routières fondée sur l'étude des points noirs et des audits de sécurité. L'harmonisation des règles de circulation trouve ses limites dans l'application du principe de subsidiarité. Pour mieux harmoniser la  circulation routière, les États membres devraient intégralement transposer les  conventions internationales existantes. La directive 96/96/CE concernant le contrôle technique des véhicules à moteur sera modifiée et adaptée au progrès technique, notamment pour tenir compte de l'introduction de nouvelles technologies embarquées destinées à améliorer la sécurité des véhicules. De plus, la Commission a adopté à la fin de l'année dernière une proposition de directive concernant les exigences de sécurité applicables aux tunnels du réseau routier transeuropéen
.
La Commission élabore par ailleurs un ensemble de mesures coercitives consistant en deux directives. Le premier projet de directive, concernant l'ensemble des véhicules, traite des mesures de contrôle de la vitesse, de l'alcool au volant et de la non-utilisation des ceintures de sécurité par l'application des meilleures pratiques. L'autre projet de directive, concernant l'amélioration des contrôles dans le domaine du transport commercial transport (camions et autobus), visera à accroître le nombre et la qualité des contrôles des règles concernant les temps de conduite, de repos et de travail.

Les usagers vulnérables représentent un tiers des victimes des accidents de la route et leur protection bénéficiera d'une certaine priorité sans pour autant ignorer les autres usagers. La Commission reconnaît que le facteur humain joue un rôle particulier dans les accidents et qu'il est nécessaire de renforcer la réglementation sociale dans les transports. À cette fin, elle a soumis plusieurs propositions visant à améliorer les qualifications des professionnels du transport et à harmoniser les temps de travail. Elle présentera d'autres mesures en 2003, et notamment une révision de la directive 91/439/CEE concernant les permis de conduire.
Aspects relatifs aux réseaux transeuropéens

Dans sa proposition initiale de révision des RTE
, présentée en 2001 en conjonction avec le Livre blanc, la Commission avait mis l'accent sur la multimodalité pour éliminer les goulets d'étranglement, grâce à la promotion d'un réseau de fret ferroviaire et du transport maritime à courte distance et fluvial et au déploiement massif des technologies de l'information. Cette proposition de révision des RTE s'est heurtée à des difficultés relatives à l'identification des projets prioritaires. Pour parvenir à un accord, la vice-présidente de Palacio a mis sur pied un groupe de travail à haut niveau présidé par l'ancien membre de la Commission Van Miert et constitué de représentants des États membres et d'observateurs des États adhérents. Ce groupe s'attache à identifier les projets arrivés à maturité et présentant, dans une Union élargie, une valeur ajoutée européenne manifeste.

La Commission proposera, sur la base des recommandations formulées par le groupe et au plus tard d'ici fin 2003, une vaste révision des orientations relatives aux réseaux transeuropéens. Les nouvelles orientations, qui seront établies à l'horizon 2020, devraient permettre de se concentrer sur un réseau de routes principales, constitué des grands axes de transport disponibles pour le trafic international, et sur la cohésion sur le continent européen; elles définiront un nouvel ensemble de projets prioritaires et renforceront la dimension maritime en introduisant le concept d'"autoroute de la mer". Elles donneront également corps à d'autres priorités fixées dans le cadre du Livre blanc, telles que les lignes ferroviaires "dédiées" au fret et les systèmes intelligents tels que Galileo. Les lignes directrices prendront également en compte l'élargissement en adaptant les réseaux aux nouveaux flux est-ouest.

La proposition de la résolution visant à créer des grands corridors routiers est-ouest et nord-sud afin d'acheminer le fret sur de longues distances ne peut être acceptée sans certaines réserves. La politique défendue dans le Livre blanc vise, au contraire, à encourager les investissements dans le transport ferroviaire, la voie navigable et le transport maritime à courte distance étant donné que ces modes, plus respectueux de l'environnement, conviennent davantage au transport de flux de marchandises importants sur de longues distances. L'Union est déjà dotée de grands corridors/axes routiers et leur prolongement vers les nouveaux États membres doit faire l'objet d'un examen attentif.
La Commission continuera à élaborer et à améliorer les méthodes d'analyse permettant de procéder à une évaluation stratégique de l'incidence sur l'environnement (ainsi que sur l'économie, la sécurité et les aspects sociaux) de l'ensemble du réseau et à la mise en oeuvre de la directive 2001/42/CE concernant les corridors et projets transfrontaliers.

L'idée de créer un Fonds européen des transports a été proposée par le passé, même si sa mise en œuvre concrète serait techniquement complexe et politiquement difficile. Cela étant, la Commission est d'avis, à l'instar de la résolution, qu'une augmentation substantielle des ressources disponibles est absolument nécessaire, de même qu'une amélioration de la coordination et de la cohérence des instruments financiers disponibles au niveau communautaire (Fonds structurels, Fonds de cohésion et budget RTE).
La présentation d'un instrument législatif
, par la voie d'un amendement de la directive "Eurovignette" qui sera soumis d'ici juin 2003 à la suite du Conseil européen de Bruxelles des 20 et 21 mars 2003, permettra l'adoption d'une approche communautaire en matière de tarification des infrastructures et facilitera le financement croisé évoqué dans le Livre blanc sur les transports.
La Commission entend proposer dans un avenir immédiat un paquet "infrastructures" comprenant une communication sur le financement des infrastructures RTE afin de parvenir à une meilleure coordination des sources de financement publiques et privées du réseau de transport transeuroépen, ainsi qu'une proposition de directive concernant l'interopérabilité des systèmes de péage électronique afin d'assurer que le recouvrement des redevances dans le cadre de la tarification des infrastructures ne nuise pas à la fluidité du trafic. 
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�	COTIF: Convention relative aux transports internationaux ferroviaires. 
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�	Programme Marco Polo: COM(2002)54 du 4/2/2002. PACT : actions pilotes en faveur du transport combiné.


� 	COM(2002)769 du 30/12/2002.


�	COM(2001)544 final du 2/10/2001.


�	Directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de certaines infrastructures.
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